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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution reconnaît la réussite du programme Erasmus + en tant que programme phare de l’Union européenne. Elle souligne que le programme joue un rôle primordial pour favoriser l’identité et l’intégration européennes, ainsi qu’une croissance durable et inclusive, en offrant aux Européens la possibilité d’acquérir un ensemble d’aptitudes et de compétences personnelles et professionnelles transversales et transférables. Tout en reconnaissant les efforts consentis depuis le lancement du programme, la résolution invite la Commission et les États membres à accroître l’incidence du programme en simplifiant davantage sa mise en œuvre (pour les bénéficiaires et les agences nationales), en facilitant l’accès des personnes défavorisées et des personnes ayant des besoins spéciaux, ainsi qu’en améliorant les outils informatiques et en harmonisant la mise en œuvre du programme par les agences nationales au niveau national. La résolution formule également des recommandations concernant l’évaluation à mi-parcours du programme Erasmus + et la préparation de la future génération de programmes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
Accès au programme Erasmus + et simplification de sa mise en œuvre (paragraphes 8, 10, 11, 13, 14, 16, 17, 30, 33, 34, 42, 43, 44, 49, 53, 60, 69, 70, 74, 76, 91, 98, 108 et 113)
Le programme Erasmus + connaît un grand succès depuis son lancement en 2014: sa mise en œuvre est en bonne voie et l’utilisation des fonds qui lui sont consacrés approche les 100 %. Comme l’a souligné le Parlement européen, la demande a largement dépassé l’offre pour certaines actions du programme, notamment les partenariats stratégiques de l’action clé nº 2. La Commission (et les agences nationales) dispose(nt) d’une marge de manœuvre limitée pour transférer des fonds entre les actions ou les domaines en vue de compenser d'importants déficits de financement, dans la mesure où la Commission est tenue de respecter les dotations minimales par action et par domaine fixées dans le règlement «Erasmus +». À partir de 2017, le budget d’Erasmus + augmentera fortement. En dépit de cette augmentation jusqu’au terme de la période de programmation, les fonds devraient rester insuffisants pour couvrir la forte demande.
Le programme Erasmus + est un programme inclusif qui offre un soutien supplémentaire aux participants défavorisés ou ayant des besoins spéciaux. Par exemple, depuis 2014, le programme a soutenu plus de 30 000 étudiants de l’enseignement supérieur issus de milieux défavorisés sur le plan socio-économique. Le programme Erasmus + répond également aux besoins des groupes vulnérables et facilite l’intégration des réfugiés grâce à l’élargissement du soutien linguistique en ligne (OLS pour Online Linguistic Support) à 100 000 réfugiés au cours des trois prochaines années.
Pour élargir encore l’accès au programme, la Commission a simplifié, en 2015 et 2016, les projets de coopération bénéficiant de plus faibles subventions adressées aux petites organisations, telles que les établissements scolaires et les organisations actives dans le domaine du sport de masse (voir ci-après les questions spécifiques concernant les établissements scolaires et le sport).
Pour répondre au retour d’informations des parties prenantes au programme, la Commission a également abrégé et clarifié les formulaires de candidature et de notification. Une version plus conviviale du guide du programme Erasmus + de 2017 contient désormais des fonctionnalités en ligne. En 2016, en étroite collaboration avec les principales parties prenantes, la Commission a également pris une série de mesures afin de rendre les outils informatiques, y compris l’outil de gestion des projets de mobilité (Mobility Tool +), plus conviviaux, fiables et accessibles. Le retour d’informations de la part des agences nationales a confirmé l’incidence positive de ces mesures sur la convivialité et l’efficacité des outils.
La Commission poursuivra ses efforts en vue de simplifier davantage la mise en œuvre du programme, notamment en introduisant des améliorations concernant l’enregistrement obligatoire des organisations candidates sur le portail des participants (2017) et en élaborant une nouvelle génération de formulaires de candidature en ligne (2018) remplaçant les actuels formulaires hors ligne (pdf). En outre, des subventions simplifiées permettront de faciliter davantage l’accès au programme, en particulier pour les organisations locales et les participants venant de régions reculées (voir ci-après pour des informations détaillées concernant les règles de financement).
Règles de financement (formes de subventions simplifiées) (paragraphes 58, 59, 61, 72, 107 et 111)
La grande majorité des actions menées au titre du programme Erasmus + sont financées au moyen de formes de subventions simplifiées (c’est-à-dire sur la base des coûts unitaires, de montants forfaitaires ou de financements à taux forfaitaire) depuis 2014
. La Commission surveille et améliore régulièrement l’utilisation des formes de subventions simplifiées. Depuis 2017
, leur extension au domaine du sport facilite encore la participation des organisations locales. En outre, le niveau de financement a été augmenté dans le cadre des activités de mobilité de longue durée des apprenants de l’enseignement et la formation professionnels (EFP) ainsi que des bénéficiaires issus de régions éloignées.
L’étude en cours intitulée «Examen à mi-parcours des subventions simplifiées utilisées dans le cadre du programme Erasmus +» analyse le fonctionnement global du système de subventions simplifiées, notamment le caractère approprié du niveau de soutien apporté aux bénéficiaires. La Commission prévoit de mettre en application les conclusions de cette étude à partir de 2018, conformément aux principes de transparence, d’égalité de traitement et d'absence de but lucratif.
La question de l’admissibilité des contributions en nature n’est pas pertinente pour les actions financées par des formes de subventions simplifiées, étant donné que celles-ci supposent que les bénéficiaires ne doivent pas justifier les dépenses ou les ressources injectées dans les projets.
Mise en œuvre du programme Erasmus + par les agences nationales (paragraphes 41, 43, 46, 47, 57, 82, 83, 87, 89, 95, 97, 106 et 112)
Conformément au règlement «Erasmus +», la Commission fixe les exigences qui doivent être respectées par les agences nationales et réalise des contrôles de supervision des actions et activités du programme gérées par ces dernières. La Commission, les États membres et les agences nationales ont mis en place un cadre commun d’assurance qui garantit la supervision et le contrôle appropriés des agences nationales. En outre, les agences nationales sont soumises à des audits de la Cour des comptes européenne et de sociétés d’audit externes, et font l’objet d’une supervision et d’un suivi de la qualité par les services de la Commission.
Dans ce contexte, l’ensemble du processus de sélection et d’attribution des projets est défini par la Commission, conformément au règlement financier de l’Union. La Commission met à la disposition des agences nationales une série de documents d’orientation
 contenant des règles et des normes communes, ainsi que des modèles, des documents types et des ensembles graphiques afin de garantir une mise en œuvre et une gestion cohérentes et harmonisées du programme. La Commission collabore étroitement avec les agences nationales par l’intermédiaire de réunions régulières et de divers groupes de travail. Par ailleurs, les agences nationales disposent d’outils de communication collaboratifs, notamment une plate-forme spécifique de communication, leur permettant de poser des questions à la Commission, les réponses données à une agence nationale étant consultables par toutes les autres agences. Ces guides et outils permettent de renforcer la transparence et contribuent à la compréhension des règles par tous. La Commission examine les possibilités d'étoffer la plate-forme de communication, afin de faciliter l’échange d’informations sur les actions centralisées entre l’agence exécutive «Éducation, audiovisuel et culture» (EACEA) et les agences nationales, ainsi qu’entre les agences nationales et la population nationale.
En améliorant les outils informatiques, la Commission n’a cessé de réduire la charge administrative des agences nationales. Par ailleurs, les documents contractuels et d’orientation à l’attention des agences nationales ont été considérablement simplifiés, abrégés et rendus plus cohérents. Le retour d’informations des agences nationales confirme l’incidence positive des efforts consentis.
Afin de doter les agences nationales des ressources appropriées pour faire face à l’augmentation significative du budget et aux nouvelles activités, la Commission a exceptionnellement augmenté les subventions de fonctionnement accordées aux agences nationales en 2017. Toutefois, cette augmentation donnera lieu à une augmentation moins importante des subventions de fonctionnement pour les années suivantes, dans la mesure où la Commission est tenue de respecter le seuil fixé dans le règlement «Erasmus +».
Comité du programme Erasmus + (paragraphes 39 et 43)
Le rôle et la composition du comité du programme «Erasmus +» sont définis dans le règlement «Erasmus +», dans le règlement (UE) nº 182/2011, ainsi que dans le règlement intérieur type pour les comités
 de la Commission. Le comité du programme «Erasmus +» permet aux États membres de contrôler l’exercice des compétences d’exécution par la Commission et se compose, par conséquent, de représentants des États membres. Le cas échéant, conformément au règlement intérieur du comité et sur une base ad hoc, des experts extérieurs peuvent être invités à participer aux réunions en tant qu’observateurs.
Le Conseil et le Parlement européen reçoivent toutes les informations et la documentation relatives aux réunions du comité par l’intermédiaire du «registre de comitologie».
Diffusion et utilisation des résultats du programme Erasmus + (paragraphes 9, 50, 51, 53 et 121)
Le public peut accéder à tous les projets financés par le programme Erasmus + sur la plate-forme en ligne des résultats des projets Erasmus + (Erasmus+ Projects Results Platform)
, qui est mise à jour en temps réel dès la signature des contrats des projets. À ce jour, près de 70 000 projets peuvent être consultés selon différents critères de recherche, notamment le pays, le type d’action ou l’organisation. Les résultats de recherche peuvent également être affichés sur une carte, ce qui permet de distinguer des projets sur un thème particulier dans une zone géographique spécifique. La recherche de partenaires s’en trouve ainsi facilitée.
Les meilleurs projets du point de vue de la pertinence politique, de l’incidence, de l’innovation, de la durabilité et de la transférabilité sont signalés comme des «exemples de réussite» et les projets qui ont fait l’objet d’une bonne mise en œuvre sont considérés comme des exemples de «bonnes pratiques». La Commission, l’EACEA et les agences nationales présentent ces exemples de réussite et ces bonnes pratiques lors de divers événements de communication et de diffusion rassemblant des bénéficiaires du programme et des candidats potentiels, dans des bulletins d’information, ainsi que sur des sites web et dans les médias sociaux.
Questions spécifiques dans le domaine de l’enseignement supérieur (paragraphes 24, 32 et 115) 
Participation des niveaux avancés de l’enseignement supérieur/centres de recherche européens
Le niveau de participation actuel des étudiants des deuxième et troisième cycles à la mobilité des crédits Erasmus + au sein de l’Europe est déjà considérable. Au cours de la période 2014-2015, 30 % des étudiants participants ont suivi un master et 1,3 % un doctorat (3 850 doctorants par an, ce qui équivaut aux chiffres du programme Marie Skłodowska Curie pour la mobilité des chercheurs). Durant cette même période, les centres de recherche européens ont accueilli 163 doctorants Erasmus + dans le cadre d’un stage.
Une des priorités de l’examen de 2017 du projet de l’Union pour la modernisation de l’enseignement supérieur est de parvenir à ce que les établissements d’enseignement supérieur (EES) participent à l’innovation, notamment en veillant à ce que l’enseignement et la recherche se renforcent mutuellement par l’intermédiaire de partenariats et d’approches interdisciplinaires. Cette priorité s’appliquera au financement au titre d'Erasmus + dans le domaine de l’enseignement supérieur.
Internationalisation des EES 
L’un des principaux objectifs d’Erasmus + est l’internationalisation des EES européens. Tous les EES doivent se doter d’une charte Erasmus pour pouvoir participer au programme Erasmus +. La charte leur impose d'établir une stratégie en vue de leur modernisation et de leur internationalisation. Plus de 5 000 EES européens – pratiquement toutes les universités en Europe – disposent déjà d’une charte.
Une caractéristique importante de l’internationalisation concerne la mobilité entrante et sortante des étudiants et du personnel. En outre, les partenariats stratégiques et les alliances de la connaissance permettent aux EES et à d’autres parties prenantes de coopérer par-delà les frontières. Depuis 2015, on assiste à une mobilité internationale au-delà des pays participant au programme Erasmus +, donnant un nouvel élan d’internationalisation à plus de 800 EES européens.
L’évaluation de l’incidence d’Erasmus + sur l’internationalisation s'inscrit dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours du programme et d’une étude distincte relative à ses retombées sur l’enseignement supérieur.
Prêts aux étudiants
À ce jour, cinq banques en France, en Espagne, en Irlande et en Turquie, ainsi qu’une première université luxembourgeoise, participent à cet outil novateur. Jusqu’à présent, grâce aux 25 millions d’euros du mécanisme de garantie d’Erasmus +, 150 millions d’euros sont disponibles sous forme de prêts pour quelque 11 500 étudiants. L’université du Luxembourg traite avec les étudiants en leur offrant directement le report du remboursement des frais d’enseignement et de logement (ce qui s’apparente à un prêt), tout en bénéficiant de la garantie de l’Union. Ce modèle pourrait être généralisé à d’autres EES pour répondre aux besoins de financement des étudiants, sans nécessiter l’intervention d’un intermédiaire financier (traditionnel).
Les résultats de l’enquête menée auprès des 85 premiers participants ayant contracté un prêt en 2015 sont positifs. Sans le mécanisme de prêt aux étudiants Erasmus +, 70 % des étudiants interrogés n’auraient pas été en mesure de suivre leur master à l’étranger. La Commission et le Fonds européen d’investissement suivent en permanence la mise en œuvre de ce mécanisme. Par ailleurs, le mécanisme est également examiné dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours du programme Erasmus +.
Questions spécifiques concernant la dimension internationale d’Erasmus + (paragraphes 35 et 93)
En ce qui concerne la participation des pays de l’espace européen de l’enseignement supérieur, mais extérieurs à l’Union européenne, celle-ci est garantie par des fonds extérieurs permettant la mobilité de courte durée des étudiants et du personnel, la mobilité diplômante au niveau du master et le renforcement des capacités dans l’enseignement supérieur. Le soutien au programme Erasmus + dans le voisinage européen représente actuellement plus de 60 % de l’ensemble des fonds extérieurs et il existe une forte volonté politique de maintenir les pays du voisinage européen comme une zone prioritaire dans le cadre d’Erasmus +.
La mobilité des crédits de courte durée obéit à une diversité de règles liées aux cinq instruments de financement différents soutenant l’action. Parmi les possibilités offertes par les différentes bases juridiques, des efforts ont été déployés en vue de garantir une souplesse maximale. Actuellement, il est possible de transférer les ressources dans certaines limites, et la Commission œuvre avec les agences nationales pour maximiser l’absorption du budget dans l’ensemble du programme. Toutefois, il est impossible de transférer les fonds d’une enveloppe budgétaire destinée à certains pays (par ex., en Asie centrale) dans une autre enveloppe consacrée à d’autres pays (par ex., en Amérique latine). Pour chaque instrument de financement, les fonds sont limités à une liste exhaustive de pays par enveloppe pour atteindre des objectifs politiques particuliers.
Questions spécifiques dans le domaine de l’enseignement et la formation professionnels (EFP) (paragraphes 79, 81, 109, 110 et 114)
Cadre de qualité pour les apprentissages
Comme elle l’a annoncé dans sa communication intitulée «Investir dans la jeunesse de l'Europe»
 et s’appuyant sur l’avis tripartite du comité consultatif pour la formation professionnelle
, la Commission élabore actuellement une proposition de recommandation du Conseil relative à un cadre de qualité pour l’apprentissage. Cette proposition vise à favoriser une compréhension commune des éléments clés d’un apprentissage de qualité et à fournir des orientations sur la façon de le mettre en pratique.
Mobilité de longue durée dans l’EFP
Dans le cadre des actions de mobilité de l’EFP relevant du programme Erasmus +, la Commission met au point l’activité intitulée «ErasmusPro» visant à soutenir les stages de longue durée dans des entreprises à l’étranger. Cette activité ciblera les apprenants pendant leur formation initiale, participant à un programme d’EFP ou les jeunes diplômés.
Coopération avec les principales parties prenantes
La Commission encourage la coopération entre les autorités publiques, les établissements d’EFP, les entreprises et la société civile, notamment par l’intermédiaire de l’alliance européenne pour l’apprentissage, du pacte européen pour la jeunesse ou de la semaine européenne des compétences professionnelles. Outre l’action clé nº 2 «Partenariats stratégiques», la Commission a lancé des appels à propositions spécifiques en 2016 (en faveur de partenariats encourageant les PME à accueillir des apprentis) et en 2017 (pour des partenariats entre les établissements d’EFP et les entreprises).
Redéfinition des emplois et des compétences
Les alliances sectorielles pour les compétences Erasmus + financent des projets faisant intervenir des établissements d’EFP, des entreprises, des partenaires sociaux et d’autres parties prenantes. Ces alliances ont pour but de déterminer les besoins en matière de compétences sur le marché du travail et de les adapter à l’offre de formation, ainsi que de concevoir les programmes d’études les plus appropriés pour répondre à la demande. Dans le cadre du «plan de coopération sectorielle», le programme Erasmus + soutiendra également, à partir de 2017, des stratégies sectorielles ayant une incidence systémique sur la réduction de la pénurie de compétences; il permettra également de garantir une qualité et des niveaux de compétences appropriés pour soutenir la croissance, l’innovation et la compétitivité dans un secteur donné.
Système européen de crédits d’apprentissages pour l’enseignement et la formation professionnels (ECVET) / Europass
Les avancées de l’ECVET sont axées sur son rôle en tant qu’outil permettant d’améliorer la qualité de la mobilité de l’EFP. La Commission étudie la possibilité de mettre en place un service commun en ligne qui intégrera les fonctions actuelles du contrat pédagogique de l’ECVET (préparation de l’expérience de mobilité) et de l’Europass Mobilité (consignation des résultats). Une récente activité d’apprentissage par les pairs sur ce point (9 et 10 mars 2017) a rassemblé des coordonnateurs nationaux ECVET et Europass et des prestataires d’EFP ayant une expérience dans le domaine des actions de mobilité. Elle a débouché sur l’établissement d’un groupe de travail «ECVET-Europass» spécialement mandaté pour mettre au point le service, qui intégrera en temps voulu la plate-forme Europass des outils et services relatifs aux compétences et aux qualifications.
Questions spécifiques dans le domaine de l’enseignement scolaire (paragraphes 52, 54 et 90)
L’action clé nº 2 «Partenariats stratégiques» permet déjà la mobilité des élèves entre les établissements scolaires. La Commission est consciente de la forte demande dans ce domaine et envisage les possibilités de rendre la mobilité des élèves de l’enseignement scolaire plus accessible à l’horizon 2018. En outre, afin d’accroître le nombre d’établissements scolaires participant au programme Erasmus +, la Commission a introduit en 2016 des partenariats stratégiques de plus petite envergure relevant de l’action clé nº 2, dont les exigences sont moins contraignantes et ciblant mieux les besoins des établissements scolaires.
Questions spécifiques dans le domaine de la jeunesse (paragraphes 50, 52, 63, 64, 100, 108 et 118)
Inclusion sociale, apprentissage interculturel, valeurs communes
Depuis la déclaration de Paris
 adoptée en 2015, l’inclusion sociale figure parmi les grandes priorités du programme Erasmus +. L’apprentissage interculturel, la tolérance, la compréhension mutuelle et la lutte contre le racisme font partie intégrante du programme. Dans le domaine de la jeunesse en particulier, Erasmus + constitue un outil majeur pour permettre aux jeunes Européens de découvrir les pays et les cultures des uns et des autres, de considérer la diversité comme une richesse et de bâtir une culture européenne.
Corps européen de solidarité / service volontaire européen (SVE)
Le récent lancement du corps européen de solidarité
 renforce davantage l’inclusion sociale au sein du programme Erasmus +. La Commission a consulté un large éventail d’organisations pour préparer la première phase du corps européen de solidarité. La réussite du corps dépend en effet du soutien actif des organisations œuvrant dans le domaine de la solidarité et de l’étroite collaboration entretenues avec celles-ci. Les consultations se poursuivent en 2017. Le service volontaire européen est l’une des pierres angulaires du corps européen de solidarité; par conséquent, son renforcement aux fins de la mise en œuvre du corps de solidarité n’affaiblira pas les ressources consacrées au programme Erasmus +. Au contraire, en 2017, le corps européen de solidarité contribue à l’augmentation du volontariat dans le cadre d’Erasmus + et constitue un précieux outil de cohésion sociale en Europe.
En 2016, le SVE a fêté son vingtième anniversaire. La Commission a profité de cet anniversaire pour toucher de nouveaux publics: un plus grand nombre et une palette plus large d’organisations,  notamment des autorités et des entreprises régionales et locales. Une fois par an, chaque agence nationale organise un événement réunissant d’anciens volontaires, des volontaires actuels et des volontaires potentiels afin de promouvoir le SVE et son incidence par l’intermédiaire de contacts avec les parties prenantes, les décideurs et les médias.
En 2017, un nouveau format du SVE, intitulé «service volontaire européen stratégique», a été introduit. L’objectif de ce nouveau format est de dépasser le soutien aux personnes et aux organisations en produisant des effets systémiques sur les communautés locales.
La Commission admet que les activités de volontariat ne doivent pas remplacer les emplois. Il s’agit d’un principe fondamental établi dans la charte du SVE qui doit être respecté par les organisations participantes. Les agences nationales surveillent de près les organisations accréditées à cet égard.
Apprentissage non formel et informel
L’apprentissage non formel et informel revêt de plus en plus d’importance pour permettre aux jeunes d’acquérir les compétences nécessaires au sein d’un marché du travail en rapide évolution. Il joue un rôle majeur dans le renforcement des compétences sociales, des comportements et des valeurs des jeunes afin qu'ils participent activement à la société. Il permet également d’atteindre les jeunes issus de milieux défavorisés, qui éprouvent souvent des difficultés à accéder à l’enseignement formel ou à y rester. La Commission consacre de nombreux efforts afin de rendre plus visible la contribution de l’apprentissage non formel et informel.
Questions spécifiques dans le domaine du multilinguisme / soutien linguistique (paragraphes 12, 19 et 55)
Multilinguisme
Le multilinguisme est l’une des principales priorités du programme Erasmus +. Au printemps 2017, la Commission prévoit de publier un dossier complet expliquant comment Erasmus + encourage l’enseignement et l’apprentissage des langues. Il intégrera un plus large dossier d’information disponible en 24 langues soulignant l’importance des compétences linguistiques et de la diversité linguistique au sein de l’Union européenne.
Soutien linguistique
Depuis 2014, le soutien linguistique en ligne (OLS) d’Erasmus + a bénéficié à plus de 650 000 étudiants, stagiaires, apprentis et volontaires participant au programme. Les cours OLS permettent aux participants au programme Erasmus + d’améliorer leur niveau linguistique avant et pendant leur expérience à l’étranger, ce qui renforce par conséquent leur capacité à intégrer de nouveaux environnements sociaux et de travail. À l’heure actuelle, l’OLS propose des cours de langues très personnalisés spécialement conçus pour les étudiants, les apprenants de l’enseignement et la formation professionnels, ainsi que les jeunes volontaires. La priorité de la Commission est de veiller à ce que l’OLS réponde aux besoins des utilisateurs, avant d’éventuellement l’étendre à d’autres catégories de personnes, telles que le personnel et les élèves, ce qui supposerait des adaptations considérables tant sur le plan de la méthodologie que sur le plan du contenu.
En 2017, les modules professionnels et les activités spécifiques à certains domaines de l’OLS seront considérablement élargis de sorte que les étudiants, les stagiaires, les apprentis et les volontaires puissent bénéficier de parcours d’apprentissage personnalisés adaptés à leurs besoins. Le plan visant à fournir un accès aux professeurs de langues et à élargir les fonctionnalités d’apprentissage mixte renforcera davantage le potentiel de l’OLS. La Commission introduira également de nouvelles fonctionnalités et de nouveaux outils afin de faciliter la combinaison de l’OLS et des cours de langues dans les organisations d’accueil.
Questions spécifiques dans le domaine du sport (paragraphes 25 et 26)
L’introduction, en 2016, des nouveaux petits projets de collaboration, assortis d’exigences simplifiées, a permis aux organisations  du domaine du sport de masse de participer plus activement au programme. Cette nouvelle catégorie de projets a également permis d’accroître considérablement le taux de réussite à environ 53 %, ce qui rendra le programme plus attrayant pour les petites organisations d’amateurs. L’extension de l’utilisation de formes de subventions simplifiées aux projets sportifs en 2017 constitue un autre instrument destiné à rendre le programme plus accessible pour les organisations actives dans le domaine du sport de masse. Dans ce contexte, la Commission encourage la participation des clubs sportifs au programme Erasmus + et a donc rendu obligatoire leur association dans les petits projets de collaboration.
Erasmus + s’adresse spécifiquement aux sportifs handicapés en soutenant l’organisation des jeux Olympiques spéciaux d’hiver en Autriche en mars 2017. Ces jeux accueilleront 3 000 athlètes et leurs délégations originaires de 110 pays. Plusieurs manifestations seront organisées autour de ces jeux afin d’inscrire dans la durée l’inclusion et l’acceptation des personnes présentant un handicap mental en Autriche et dans toute l’Europe.
Évaluation à mi-parcours d’Erasmus + et future génération de programmes (paragraphes 32, 50, 84, 101, 104, 105, 119, 110 et 117)
L’évaluation à mi-parcours d’Erasmus + est en cours et sera achevée fin 2017. Elle couvre l’ensemble des actions et des projets financés par le programme, y compris les plates-formes et la coopération intersectorielle. Les bénéficiaires du programme dont les coordonnées sont disponibles seront systématiquement interrogés dans le cadre de l’évaluation à mi-parcours. Toutes les parties prenantes sont consultées par la Commission dans le cadre d’une consultation publique ouverte lancée le 28 février 2017. Cette consultation permettra à chacune d’entre elles de contribuer à la préparation de la nouvelle génération de programmes.
La Commission et le Parlement européen reconnaissent qu’il convient de prévoir un budget approprié au titre du prochain cadre financier pluriannuel (après-2020) afin de garantir des niveaux de financement annuels au moins équivalents à ceux de la dernière année d’Erasmus +. Il s’agit d’une condition sine qua non pour maintenir la réussite du programme, et la Commission compte sur le soutien du Parlement européen à cet égard.
� 	Décision � HYPERLINK "http://www.cc.cec/sg/vista/home?documentDetails&DocRef=C/2013/8550&ComCat=SPINE" \h �C(2013)8550� de la Commission.


� 	Décision � HYPERLINK "http://www.cc.cec/sg/vista/home?documentDetails&DocRef=C/2016/5719&ComCat=SPINE" \h �C(2016)5719� de la Commission.


� 	Guide du programme Erasmus + (� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources_fr" \h �http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources_fr�); Guide à l’attention des agences nationales; Guide Erasmus + à l’attention des experts sur l’évaluation de la qualité	�(� HYPERLINK "https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources/documents-for-applicants/model-application-forms_fr" \h �https://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/resources/documents-for-applicants/model-application-forms_fr�).


� 	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:206:0011:0013:FR:PDF" \h �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2011:206:0011:0013:FR:PDF�


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/" \h �http://ec.europa.eu/programmes/erasmus-plus/projects/�


� 	COM(2016) 940 final.


� 	L’avis a été adopté le 2 décembre 2016 et est disponible à l’adresse suivante:	�http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=2691&furtherNews=yes


� 	La déclaration sur la promotion de l’éducation à la citoyenneté et aux valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination a été adoptée le 17 mars 2015. Elle est disponible à l’adresse suivante:	�http://ec.europa.eu/dgs/education_culture/repository/education/news/2015/documents/citizenship-education-declaration_fr.pdf


� 	COM(2016) 942 final.
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